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CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRET

n° 26.031 du 17 avril 2009
dans l’affaire X / III

En cause : X

Domicile élu : X

contre :

l’Etat belge, représenté par le Ministre de l’Intérieur et désormais par la
Ministre de la Politique de migration et d’asile.

LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS, IIIe CHAMBRE ,

Vu la requête introduite le 22 juin 2007 par M. X, qui déclare être de nationalité congolaise
et demande la suspension et l’annulation de « la décision du délégué du Ministre de
l’Intérieur du 11/04/2007 ».

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’arrêt n° 189.853 rendu par le Conseil d’Etat le 28 janvier 2009, par lequel celui-ci a
cassé l’arrêt n° 3.588 du 12 novembre 2007 rendu par le Conseil de céans dans la même
affaire.

Vu l’ordonnance du 24 février 2009 convoquant les parties à comparaître le 26 mars 2009.

Entendu, en son rapport, Mme N. RENIERS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me Y. MANZILA NGONGO, avocat, qui comparaît pour la
partie requérante, et Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRÊT SUIVANT :

1. Faits utiles à l’appréciation de la cause.

1.1. Le requérant déclare être arrivé en Belgique le 7 octobre 2003, sous le couvert de
son passeport national valable, revêtu d’un visa valable jusqu’à la date du 20 novembre
2003.

Il a demandé l’asile aux autorités belges, le 26 mai 2004.
Cette procédure a été clôturée par une décision confirmative de refus de séjour prise

par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, le 11 août 2004.

1.2. Entre-temps, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la
base de l’article 9, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980, le 22 octobre 2004, qu’il a
complétée ultérieurement.
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1.3. Le 11 avril 2007, le délégué du Ministre de l’Intérieur a pris à son égard une
décision d’irrecevabilité de cette demande d’autorisation de séjour, qui lui a été notifiée à
une date indéterminée, accompagnée d’un ordre de quitter le territoire.

Ces décisions sont motivées comme suit :

- en ce qui concerne la décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour :
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- en ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire :

« Demeure dans le royaume au – delà du délai fixé conformément à l’article 6 ou ne peut
apporter la preuve que ce délai n’est pas dépassé ( Loi du 15.12.80 – article 7 al. 1, 2).
N’a pas été reconnu comme réfugié ( A.R. du 08/10/1981 – Article 77 ). »

2. Questions préalables.

2.1. Recevabilité de la requête.

2.1.1. Dans sa seconde note d’observations, déposée le 17 juillet 2007 et qu’elle déclare, à
l’audience, être la seule note à prendre en considération dans le cadre du présent recours,
la partie défenderesse soulève deux types d’exception d’irrecevabilité de la requête
introductive d’instance, estimant, d’une part, que celle-ci est tardive et, d’autre part, qu’elle
ne satisfait pas aux exigences de l’article 39/69, § 1er, 1°, de la loi du 15 décembre 1980
précitée, en ce qu’elle ne comporte pas d’indication du domicile du requérant ni de la
référence du dossier de celui-ci auprès de la partie adverse.

S’agissant de la première exception d’irrecevabilité soulevée, elle soutient
notamment qu’ « (…) en l’espèce, il apparaît que la décision d’ordre de quitter le territoire et
la décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour ont été notifiées au
requérant le 21 mai 2007, dès lors que l’ordre de quitter le territoire prévoit spécifiquement
qu’un délai de 30 jours pour quitter le territoire, à savoir au plus tard le 21 juin 2007. Il
ressort également du courrier adressé par le SIREAS à l’Office des Etrangers et daté du 25
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mai 2007, que le requérant était déjà, à cette date, informé de la décision de « refus » de
séjour prise à son encontre. Le présent recours, daté du 21 mai 2007 mais portant cachet
du greffe du Conseil (…) du 25 juin 2007, est par conséquent tardif ».

2.1.2. En l’espèce, quant à la première exception d’irrecevabilité soulevée, le Conseil
observe qu’aucune des deux décisions jointes à la requête ne mentionne la date de
notification de celles-ci au requérant.

Il estime dès lors, eu égard aux conséquences du constat de la tardiveté d’une
requête, que celle-ci ne peut être présumée ou déduite et que le doute doit, à cet égard,
profiter au requérant.

Quant à la seconde et double exception d’irrecevabilité soulevée, le Conseil confirme
la teneur des premiers arrêts dans lesquels il a rencontré ce moyen (arrêts n° 574 du 5 juillet
2007, 553 du 4 juillet 2007 et 554 du 4 juillet 2007). Il rappelle que les mentions prescrites
par l’article 39/69, § 1er, alinéa 2, de la loi, sont imposées dans le but de fournir à la
juridiction saisie ainsi qu’aux autres parties au litige, les informations nécessaires au
traitement du recours, ce tant en termes de procédure que sur le fond même de la
contestation. La sanction attachée à l’absence de ces mentions, a fortiori si elle prend la
forme extrême d’une déclaration de nullité, doit dès lors s’apprécier à l’aune de l’objectif que
lesdites mentions poursuivent et de la mesure réelle de leur absence, compte tenu de
l’ensemble des autres pièces constituant la requête.

En l’occurrence, concernant l’absence d’indication du domicile du requérant en
Belgique, le Conseil considère que l’utilité d’une telle information est de disposer d’une
adresse où celui-ci est présumé recevoir toutes pièces de procédure ou notification que lui
adresse le Conseil. Or, dès lors qu’en termes de requête, la partie requérante a précisé faire
élection de domicile au cabinet de son conseil, il y a lieu de considérer que cette exigence
est suffisamment rencontrée puisque le requérant est susceptible à tout moment d’être
contacté par les autorités permettant ainsi à la procédure de suivre régulièrement son cours.

La partie défenderesse ne saurait dès lors tirer grief de cette lacune.
Concernant l’absence de la référence du dossier du requérant auprès de la partie

défenderesse, le Conseil constate que la requête indique clairement l’identité du requérant
et est assortie d’une photocopie complète des actes attaqués. La partie défenderesse
disposait dès lors raisonnablement de toutes les informations lui permettant de retrouver,
sans difficulté, le dossier de la partie requérante, et dès lors d’être en état de répondre aux
arguments du recours. Du reste, la partie défenderesse ne prétend nullement avoir été
préjudiciée à cet égard dans l’exercice de ses droits.

2.1.3. Les exceptions soulevées ne peuvent être retenues.

2.2. Objet du recours.

En termes de requête, la partie requérante poursuit l’annulation de « la décision
d’ordre de quitter le territoire, annexe 13, prise à son encontre par le délégué du Ministre de
l’Intérieur en date du 11/04/2007 ». Elle précise toutefois, dans le corps de sa requête,
qu’« une décision négative lui a été notifiée. Décision accompagnée par un ordre de quitter
le territoire ; Qu’il s’agit de l’acte attaqué (…) » et joint à celle-ci une copie de la décision
d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour et de l’ordre de quitter le territoire,
notifiés au requérant.

Le Conseil estime dès lors qu’il doit résulter d’une lecture bienveillante de la requête
que celle-ci porte sur les deux décisions susmentionnées.

Cette lecture n’est pas contestée par la partie défenderesse qui, dans le cadre de sa
note d’observations, identifie comme étant la décision attaquée, la décision par laquelle
l’Office des étrangers a pris, à l’égard du requérant, une décision d’irrecevabilité de sa
demande d’autorisation de séjour et a donné instruction au bourgmestre compétent de lui
notifier un ordre de quitter le territoire.
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2.3. Pièces à écarter des débats.

2.3.1. Documents joints à la requête introductive d’instance.

S’agissant des pièces jointes par la partie requérante à sa requête, qui n’ont pas été
produites à l’appui de la demande d’autorisation de séjour du requérant mais, pour
certaines, postérieurement à la décision attaquée et, pour d’autres, pour la première fois à
l’appui de la requête, le Conseil ne peut que rappeler la jurisprudence administrative
constante selon laquelle les éléments qui n’avaient pas été portés, en temps utile, à la
connaissance de l’autorité, par le requérant, c’est-à-dire avant que celle-ci ne prenne sa
décision, ne sauraient être pris en compte pour en apprécier la légalité, dès lors qu’il y a
lieu, pour l’exercice de ce contrôle, de « […] se replacer au moment même où l’acte
administratif a été pris […] » (en ce sens, notamment : C.E., arrêt n° 110.548 du 23
septembre 2002).

2.3.2. Mémoire ampliatif déposé par la partie requérante.

Par courrier recommandé du 5 août 2007, la partie requérante a adressé au Conseil
un document intitulé « mémoire ampliatif ».

Ce document doit, au stade actuel de l’examen du recours, être écarté des débats.
Conformément à l’article 39/81, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, une telle pièce de
procédure n’est effectivement pas prévue par les articles 34 à 36 de l’arrêté royal du 21
décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil, articles relatifs à la procédure en
débats succincts.

3. Examen du moyen d’annulation.

3.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 2 et 3 de la
loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, de l’erreur
manifeste d’appréciation et dès lors de l’absence de motifs légalement admissibles et de la
motivation inexacte, de la violation du principe de bonne administration et du devoir de soin
dont sont investies les autorités administratives, ainsi que de l’article 62 de la loi du 15
décembre 1980 précitée et de l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des
droits de l’homme et des libertés fondamentales.

Elle soutient en substance, dans ce qui peut être considéré comme une première
branche, « Qu’en l’espèce, il apparaît que la motivation de l’acte attaqué est manifestement
insuffisante, et partant illégale, au regard des considérations invoquées par le requérant à
l’appui de sa demande de séjour. Qu’en application des principes de bonne administration
et de la ratio legis du principe de la motivation formelle, nous pensons que le Ministre doit
répondre à tous les arguments développés par le demandeur. (…) ».

Rappelant une jurisprudence du Conseil d’Etat relative à la notion de circonstances
exceptionnelles visées dans l’article 9, alinéa 3, de la loi, elle fait valoir en substance, dans
ce qui peut être considéré comme une seconde branche, que « le requérant est le père
d’[…] de nationalité belge, née [en] 2006. Que bien que le requérant n’est as (sic) domicilié
à la même adresse que sa fille et la mère de sa fille, ceux-ci forme (sic) une famille au sens
de l’article 8 de la Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de l’Homme. Attendu
que a relation une réelle relation de père avec sa fille (sic), qu’il est constamment présent
dans la vie de cette dernière et qu’il prend soin d’elle dans la limite de ses moyens » et
produit des documents à cet égard.

Elle soutient également que « la mère du requérant vie (sic) légalement sur le
territoire et ses deux frères sont de nationalité Belge. (…) Que la protection octroyer par
article 8 (sic) couvre non seulement ce type de relation familiale, mais aussi, elle estime
également que des circonstances familiales justifient l’octroi d’une autorisation de séjour
provisoire, lorsqu’elles mettent en évidence un problème humanitaire, conformément à la
circulaire du 15 décembre 1998. (…) » et relève que « la requérante (sic) n’a jamais de
quelque façon que ce soit troublé l’ordre public cependant, il fait preuve d’intégration et vit
paisiblement en Belgique depuis son arrivée ».

Ébau
ch

e u
niquem

en
t



CCE n° X / Page 6 sur 7

3.2. En l’espèce, sur la première branche du moyen, le Conseil observe, à la lecture de la
demande d’autorisation de séjour introduite par le requérant et de la première décision
attaquée, que la motivation de celle-ci révèle que la partie défenderesse a, de façon
détaillée et méthodique, répondu aux principaux éléments soulevés dans la demande
d’autorisation de séjour de la partie requérante et a suffisamment et adéquatement exposé
les motifs pour lesquels elle estimait, pour chacun d’eux, que les éléments invoqués ne
constituaient pas une circonstance exceptionnelle au sens de la disposition légale précitée,
c’est-à-dire une circonstance rendant difficile ou impossible un retour au pays d’origine pour
y lever l’autorisation de séjour par la voie normale. L’acte attaqué satisfait dès lors aux
exigences de motivation formelle, car requérir davantage de précisions reviendrait à obliger
l’autorité administrative à fournir les motifs des motifs de sa décision, ce qui excède son
obligation de motivation.

Le Conseil observe également que la partie requérante ne conteste les motifs visés
de la première décision attaquée que par le biais d’une simple pétition de principe, qui n’est
nullement étayée.

Il en résulte que cette première branche du moyen n’est pas fondée.

3.3. Sur la seconde branche du moyen, s’agissant de l’argument de la partie requérante
selon lequel la partie défenderesse n’aurait pas tenu compte du fait que le requérant
entretient une relation familiale effective en Belgique, le Conseil constate que la
circonstance, relevée dans la décision attaquée et fondant un des motifs de celle-ci, que
« (…) le requérant ne vit pas avec sa fille, et n’apporte aucune preuve que ce soit matérielle
ou affective (sic) qui pourrait démontrer les liens qu’il entretiendrait avec son enfant » se
vérifie à la lecture du dossier administratif et notamment de la demande d’autorisation de
séjour du requérant, ce dernier restant dès lors en défaut d’établir l’effectivité de la vie
familiale alléguée avec sa fille, au moment de la prise de la décision attaquée.

S’agissant par ailleurs de l’argument tiré par la partie requérante de la présence
d’autres membres de la famille du requérant en Belgique, le Conseil rappelle qu'aux termes
des alinéas 2 et 3 de l'article 9 (ancien) de la loi du 15 décembre 1980 précitée, la demande
d'autorisation de séjour doit être introduite auprès d'un poste diplomatique ou consulaire
belge dans le pays d'origine ou dans le pays où l'étranger est autorisé au séjour, sauf si des
circonstances exceptionnelles font obstacle à cette procédure, et que ce n’est que lorsqu'il a
admis l'existence de circonstances exceptionnelles, que le Ministre ou son délégué examine
si les raisons invoquées par l'intéressé pour obtenir une autorisation de séjour de plus de
trois mois en Belgique sont fondées.

En l’occurrence, force est de constater que la décision attaquée est motivée à cet
égard, indiquant la raison pour laquelle la partie défenderesse estime que l’élément
susmentionné ne constitue pas une circonstance exceptionnelle ou rendant difficile un retour
momentané au pays d’origine.

Le Conseil rappelle en outre que la circulaire du 15 décembre 1998, invoquée par la
partie requérante, a été, pour une partie, retirée par une circulaire du 6 janvier 2000 et, pour
l’autre partie, remplacée par une circulaire du 19 février 2003, cette dernière circulaire ayant
finalement été supprimée par la circulaire du 21 juin 2007 relative aux modifications
intervenues dans la réglementation en matière de séjour des étrangers suite à l’entrée en
vigueur de la loi du 15 septembre 2006. Le moyen n’est par conséquent pas fondé en ce
qu’il se prévaut de la première de ces circulaires.

S’agissant, enfin, du fait que le requérant n’a jamais porté atteinte à l’ordre public, le
Conseil ne peut également que constater que la partie requérante mentionne cet élément,
sans aucunement indiquer en quoi celui-ci démontrerait une violation des dispositions et
principes visés au moyen, de telle sorte que le Conseil estime ne pas devoir y avoir égard.

3.4. Il résulte de ce qui précède que le moyen n’est pas fondé.

3.5. S’agissant de l'ordre de quitter le territoire, notifié au requérant en même temps que
la décision d’irrecevabilité de sa demande d'autorisation de séjour et qui constitue la
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seconde décision attaquée, le Conseil observe qu’il n’est contesté par la partie requérante
qu’à titre d’accessoire de la première décision attaquée et non de manière spécifique.

Eu égard au raisonnement développé ci avant en ce qui concerne la décision
d’irrecevabilité de la demande d'autorisation de séjour du requérant, il n’y a dès lors pas lieu
d’annuler la seconde décision attaquée.

4. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut pas
être accueillie, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant
la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers.

5. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer
sur la demande de suspension.

6. S’agissant de la demande de la partie requérante, formulée en termes de requête,
de « mettre les dépens à charge de la partie adverse», le Conseil ne peut que confirmer la
teneur de sa jurisprudence antérieure aux termes de laquelle « Force est de constater que
dans l’état actuel de la réglementation, le Conseil n’a aucune compétence pour imposer des
dépens de procédure (…) » (cf., notamment, arrêt n° 553 du 4 juillet 2007).

PAR CES MOTIFS,
LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique.

La requête en suspension et en annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la IIIe chambre, le dix-sept avril deux
mille neuf, par :

M. P. VANDERCAM, président de chambre,
Mme N. RENIERS, juge au contentieux des étrangers,
M. O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers,
Mme A. P. PALERMO, greffier.

Le Greffier, Le Président,

A. P. PALERMO. P. VANDERCAM.
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